Compte-rendu de la réunion organisée par les Amis du Canal du Nivernais le 28 mai 2014 à Coulanges-sur-Yonne en présence de :

Philippe Bénard, des Amis du Canal du Nivernais ;

Michel Bizard, vice-président de l’AAPPMA l’Union des Pêcheurs de la Haute Yonne et d’Andryes

Andréa Bousquet, des Amis du Canal du Nivernais ;

Michel Bredeau, président de la Fédération de Pêche de l’Yonne ;

Michel Cornette, chef de la subdivision de VNF à Corbigny ;

Frédéric Durville, directeur du Syndicat mixte d’équipement touristique coté Nièvre ;

Mike Gardner-Roberts, de la société de location de bateaux France Fluviale ;

Claudine Granger, des Amis du Canal du Nivernais ;

Gérard Guyard, membre de l’AAPPMA l’Union des Pêcheurs de la Haute Yonne et d’Andryes ;

Jacques Krywdyk, président de l’AAPPMA l’Union des Pêcheurs de l’Auxerrois ;

Didier Maltête, responsable de l’Unité Eau et Pêche à la DDT de l’Yonne ;

Odile Marminat, présidente des Amis du Canal du Nivernais ;

Claude Michelet, de la Fédération de Pêche de la Nièvre ;

Mary Ranger-Parfitt, ancienne membre des ACN, qui vit sur un bateau sur le canal du Nivernais ;

Gérard Ravelli, président de l’AAPPMA l’Union des Pêcheurs de la Haute Yonne et d’Andryes ;

Laurent Richoux, membre des Amis du canal du Nivernais, représente les cyclistes en tant qu’organisateur de séjours à vélo le long du canal ;

Jean-Marc Voyot, du Syndicat mixte d’équipement touristique côté Yonne et membre des Amis du Canal du Nivernais.

N’ont pu assister à la réunion :

Dominique Fourré, de la société de location de bateaux Le Boat à Migennes ;

Monsieur Lucain, de la société de location de bateaux Locaboat à Corbigny ;

Didier Klaus, de l’AAPPMA Les Pêcheurs à la Ligne de Mailly-le-Château.

Les Amis du Canal du Nivernais ont souhaité organiser cette réunion afin que les différents acteurs du canal du Nivernais puissent se rencontrer et discuter, de façon conviviale, des problèmes qu’ils rencontrent sur le canal. L’association, qui regroupe des amoureux du canal parmi lesquels on trouve des riverains, des cyclistes, des propriétaires de bateaux, des pêcheurs, des loueurs, d’anciens éclusiers, etc. a aussi pour vocation d’être une plate-forme de dialogue entre tous les usagers du canal, partant qu’il y a de la place pour tous sur et autour du canal. L’objectif de la réunion est aussi de formuler des propositions concrètes, aussi petites soient-elles.

Monsieur Voyot présente le canal et les chiffres de la fréquentation fluviale et des vélos. La fréquentation fluviale est redevenue stable après plusieurs années de baisse (moins 500 bateaux en 4 ans).

En 2013, les éclusiers ont compté 1033 passages de bateaux à Saint-Léger-des-Vignes, 1651 à Baye, 1335 à Clamecy et 2790 à Auxerre (où l’écluse du Batardeau en compta jusqu’à 4200 dans sa meilleure année !). L’essentiel de la clientèle est étrangère et en location. Il reste 3 ou 4 péniches hôtels, 2 bateaux promenade et les 20% restants concernent la flotte privée (surtout anglo-saxonne, néerlandaise et française…)

Pour les cyclistes, on en a compté 18438 à Chevroches et 11129 à Cercy-la-Tour. Ils sont riverains ou touristes, Français ou étrangers et leur nombre s’accroît chaque année avec la bonne réputation de cette véloroute variée et attractive.

Monsieur Bredeau de la Fédération de Pêche de l’Yonne indique que 17500 cartes de pêche ont été vendues dans l’Yonne, mais ne connaît pas le nombre de pêcheurs sur le Nivernais, qui serait en baisse du fait de la « promiscuité » avec les autres usagers du canal (essentiellement des problèmes d’incivilité), ainsi que des difficultés d’accessibilité et de stationnement, sans compter la pollution des eaux. Les pêcheurs ont tendance à privilégier les étangs.

Dans le département de la Nièvre, plus de 10000 cartes adultes ont été vendues à des pêcheurs qui alternent la pêche en rivière, en étangs et parfois sur le canal, nous signale Monsieur Michelet.

Monsieur Maltête, de la DDT89, évoque la réunion du 6 juin 2012, organisée à la demande de l’ADYC, pour résoudre la question des rejets provenant de la batellerie. Le constat qui avait été fait à l’époque est toujours d’actualité : de plus en plus de bateaux sont équipés de cuves permettant de récupérer les eaux grises et noires, mais les points de vidange manquent sur l’ensemble du territoire et plus particulièrement dans le département de l’Yonne. Une convention de partenariat entre l’Agence de l’eau et VNF prévoit le financement de points de collecte dans les années à venir.

Monsieur Gardner-Roberts intervient en expliquant que tous les bateaux récents sont équipés de réservoir pour les eaux noires, mais qu’en l’absence d’équipements de collecte suffisants et normalisés, les rejets, minimes, se font au fur et à mesure directement dans la rivière. En effet, l’utilisation des points de collecte implique de modifier la plomberie du bateau afin de stocker les eaux usées dans le réservoir pour ensuite le vidanger. S’il n’y a pas d’installation plus loin, il faut de nouveau modifier la plomberie pour que les eaux usées ne soient plus stockées dans la cuve, mais évacuées au fur et à mesure. Il réclame que des équipements publics de collecte soient disposés à des distances équivalentes à une journée de navigation et sur l’ensemble du réseau national, car si les plaisanciers doivent faire des modifications importantes de plomberie uniquement pour naviguer sur le Nivernais, alors que tous les autres canaux ne sont pas équipés de stations, ils choisiront d’autres secteurs. Il en va de même pour les bases de location dont les bateaux sont déplacés sur les divers canaux au gré de la demande. Il n’y aura donc guère de changement tant que l’obligation ne sera pas nationale comme c’est le cas en Allemagne. Madame Ranger et Monsieur Cornette corroborent cet avis.

Monsieur Ravelli lance l’idée que le canal du Nivernais pourrait cependant faire figure de précurseur en proposant, non sous la forme d’une obligation, mais d’un service supplémentaire offert aux plaisanciers soucieux de l’environnement, des points de collectes suffisamment nombreux et gratuits. Le Syndicat mixte de la Nièvre a déjà équipé plusieurs ports. Il faut pousser les élus à poursuivre l’aménagement des points de collecte, sachant qu’ils peuvent bénéficier de l’aide financière de l’Agence de l’eau.

Madame Ranger suggère de généraliser l’utilisation de produits d’entretien biodégradables sur les bateaux, privés ou de location.

Monsieur Maltête intervient à propos de la loi sur l’eau appréhendée sous l’angle de la restauration de la continuité écologique.

Les premières lois sur l’eau de 1964 ont défini les 6 grands bassins hydrographiques à l’origine des six grandes agences de bassins. Quantité d’activités, de travaux, d’installations concernant l’eau et les milieux aquatiques sont réglementés par des procédures de déclaration et d’autorisation. La restauration de la continuité écologique est une des dispositions issues du Grenelle de l’environnement. L’une des causes de la dégradation de la qualité de l’eau est le cloisonnement des cours d’eau avec des barrages qui constituent des points d’obstacle pour la circulation des poissons, retenant les matières organiques en suspension et empêchant le transport normal des sédiments sur le cours d’eau de l’amont vers l’aval. Ainsi les barrages ont-ils un impact sur le fonctionnement de la rivière et sur la qualité de l’eau. L’un des objectifs est la restauration de la continuité écologique avec la définition d’un certain nombre de cours d’eau comme prioritaires (l’Armançon, la Cure et le Cousin). D’autre part, un arrêté ministériel a classé un certain nombre de cours d’eau en liste 1, qui concerne l’interdiction de tout nouveau barrage sur un cours d’eau, ou en liste 2, qui prévoit des obligations pour les propriétaires de barrages existants. Ces derniers ont 5 ans (de 2012 à 2017) pour mettre en place des dispositifs afin d’assurer la continuité écologique, que ce soit au niveau des poissons ou des sédiments. Pendant cette période d’incitation, ils bénéficient de financements de l’Agence de l’eau. Il ne s’agit absolument pas d’installer des passes à poissons partout, ou de détruire tous les barrages. Dans certains cas, une simple manœuvre des vannes à certaines périodes de l’année peut suffire. Dans d’autres cas, si l’ouvrage n’a plus aucune utilité, il vaut mieux le détruire plutôt que d’imaginer des dispositifs de passe à poissons très coûteux. Parfois aussi, une rivière de contournement peut être envisagée. Il s’agit à chaque fois d’agir au cas par cas pour trouver le meilleur compromis possible, mais il faut dans tous les cas s’assurer que la solution choisie sera efficace. Pour cela, l’expertise de l’ONEMA est indispensable.

Messieurs Bredeau et Krywdyk regrettent que les pêcheurs ne soient pas systématiquement concertés par l’ONEMA lors des études d’installation de passes à poissons. Certaines ont couté très cher et ne sont pas fonctionnelles. Les pêcheurs ne sont pas toujours favorables à ces projets coûteux et parfois des solutions plus simples et moins onéreuses seraient plus efficaces. Par ailleurs, les passes à poissons nécessitent un entretien régulier, surtout l’hiver (il faut enlever les feuilles mortes), qui n’est pas toujours réalisé.

La concertation paraît indispensable pour viser l’efficacité au moindre coût.

Monsieur Cornette s’inquiète du refus donné par la DDT cette année du dragage devant plusieurs écluses, mais Monsieur Maltête indique que cela précède un plan général de dragage concerté sur les 3 canaux bourguignons… A suivre avec attention car les gros bateaux s’échouent de plus en plus devant l’aval des écluses de la rivière.

Comme plusieurs représentants des pêcheurs s’alarment de voir les plaisanciers pêcher depuis leur bateau sans avoir payé de permis, il est rappelé aux loueurs qu’ils peuvent, comme Le Boat à Migennes, délivrer à leurs clients des permis de pêche grâce à Internet avec une simple justification d’identité et une carte bancaire. Ce permis est valable sur tout le linéaire par réciprocité des associations de pêche, au prix de 30 euros la semaine. La liste des loueurs est communiquée aux fédérations et associations de pêche afin qu’elles puissent contacter les loueurs et leur proposer de vendre des cartes de pêche.

Les pêcheurs estiment qu’il serait souhaitable d’aménager des endroits sur le contre-halage afin qu’ils puissent s’adonner à leur loisir en toute tranquillité, sans que leurs cannes à pêche ne gênent les cyclistes, piétons et véhicules de service. Les deux fédérations de pêche proposent de définir avec leurs AAPPMA locales respectives des endroits que les pêcheurs affectionnent tout particulièrement sur le contre-halage, puis de les soumettre à l’avis de VNF, qui pourrait en assurer l’entretien. Monsieur Bredeau suggère de les cartographier afin qu’il n’y ait pas de confusion.

Il est important de se mettre à la place du touriste tout juste débarqué de l’avion ou du train et qui se voit confier les clés d’un bateau de location sans permis pendant 6 jours. On lui remet un épais livret expliquant la marche du moteur, la navigation, le fonctionnement des toilettes… plus une documentation touristique. Il prend donc les commandes du bateau avec un minimum de maîtrise et beaucoup d’informations différentes à retenir. En conséquence de quoi il cherche d’abord à éviter les écueils et ne voit pas nécessairement les pêcheurs, souvent immobiles sur la berge, masqués par la végétation ou une courbe prononcée de la rivière ou du canal. Attacher un ruban rouge en tête de canne à pêche pourrait permettre au plaisancier les repérer plus facilement, car un fil de nylon ne se voit pas bien.

Les ACN proposent aux partenaires ici rassemblés de créer une mini-commission mixte pour rééditer, en l’améliorant, un dépliant éducatif ainsi qu’un autocollant destiné à proscrire la vitesse sur l’eau comme sur le chemin de halage pour de meilleures relations entre tous les usagers, et peut-être aussi de créer un jeu pour enfants et adultes dans le but de changer les mauvais comportements sur et le long du canal.

Monsieur Bénard rappelle que, dans un contexte économique extrêmement difficile, le tourisme est très important pour notre région. Il y a de la place pour tous le long du canal. On peut développer à la fois le tourisme fluvial, celui à vélo et celui de pêche (qui se pratique déjà dans des étangs du Haut Nivernais).

Madame Ranger fait remarquer que les véhicules de service VNF roulent souvent à très vive allure sur le chemin de halage. Monsieur Cornette répond qu’ils sont souvent rappelés à l’ordre.

De leur côté, les cyclistes ne se servent pas suffisamment de leur sonnette (obligatoire).

De même, les chiens non tenus en laisse sont extrêmement dangereux pour les cyclistes. 

Au sujet du nouveau règlement de Police, Monsieur Cornette indique que l’interdiction d’amarrage forain ne concerne que le stationnement de longue durée soumis à une AOT (autorisation d’occupation temporaire).

Les Amis du Canal du Nivernais remercient chaleureusement tous les participants pour leur présence et leurs interventions et espèrent que ce genre d’initiative pourra contribuer à ce que les relations entre tous les usagers du canal s’améliorent.

